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D
ans ce nouveau numéro d’Engagement, 
nous vous proposons une interview de 
Dominique Libault, pilote et rapporteur 
de la concertation grand âge et autonomie. 

Le rapport qu’il a remis le 28 mars à la Ministre des 
Solidarités et de la Santé questionne l’avenir des 
Ehpad et de la gériatrie et formule des propositions 
pour accompagner la nécessaire mue du secteur.

L’une des priorités du rapport est d’élargir l’offre 
faite aux personnes âgées et aux familles. Autrement 
dit de proposer des alternatives au domicile et à 
l’Ehpad pour une vraie liberté de choix : développe-
ment d’habitats groupés (résidences autonomie et/
ou services, habitats inclusif et intergénérationnel) 
pouvant offrir des services collectifs (restauration, 
loisirs, blanchisserie…). Ce sont des solutions aux-
quelles nous réfléchissons.

Une autre priorité concerne la revalorisation des 
métiers du grand âge, afin « d’augmenter drastique-
ment l’attractivité du secteur ». Nous souhaitons 
qu’elle se traduise, comme le rapport Libault le prône, 
par une augmentation des effectifs et des perspec-
tives de carrière pour ces métiers dont nous avons 
tant besoin mais qui sont insuffisamment valorisés. 
Nous partageons également les propositions visant 
à renforcer la prévention de la pénibilité et des acci-
dents du travail ainsi que l’accès à la formation et 
à la valorisation des compétences, autres axes que 
devrait contenir la future réforme.

Reste à savoir les moyens qui seront alloués 
pour financer la dépendance et le libre choix des 
personnes âgées en perte d’autonomie. Dans son 
rapport, Dominique Libault propose que la part des 
dépenses publiques consacrées à la perte d’auto-
nomie des personnes âgées augmente de 35 % 
entre 2018 et 2030. Il chiffre en effet à 9,2 milliards 
d’euros les dépenses supplémentaires annuelles à 
financer d’ici 2030, dont 6,2 milliards d’ici 2024, 
pour faire face d’une part, aux mesures nouvelles 
indispensables et d’autre part, à la démographie 
(3,9 millions de personnes auront plus de 85 ans en 
2040 contre 2,1 millions en 2018). Il n’y aura pas de 
réforme profonde de la prise en charge du grand âge 
sans choix clairs de financement et de priorisation 
de la dépense publique.

Bonne lecture.

RESTE À SAVOIR 
LES MOYENS QUI SERONT 
ALLOUÉS POUR 
FINANCER LA DÉPENDANCE 
ET LE LIBRE CHOIX 
DES PERSONNES ÂGÉES 
EN PERTE D’AUTONOMIE.

JEAN-LUC RITEAU,  
Directeur général
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T rois matins par semaine, 
Yanis, Zakary, Timothée, 
Léa, Nathanaël et Louna 

arrivent en taxi à l’école élé-
mentaire Curie de Châteaudun. 
Leur enseignante détachée de 
l’Éducation Nationale (EN), 
Estelle Soreau, les accueille 
avec l’un des éducateurs spé-
cialisés, Valérie Béchet ou 
Raphaël Bonvalet, tous deux 
salariés de l’IME Léopold 
Bellan de Châteaudun. Les 
enfants entrent dans leur 
classe et partagent leur mati-
née entre le travail dans leur 
espace avec l’enseignante spé-
cialisée et les éducateurs et des 
cours, en CP ou CE1 ordinaire, 
en lecture, mathématiques, sports, arts visuels 
ou musique. L’équipe pédago-éducative accom-
pagne les enfants pour répéter les consignes de 
l’enseignante en charge de la classe, en adaptant le 
vocabulaire. Les pupitres sont installés en carré et 
les enfants de l’IME mélangés aux autres écoliers : 
« lesquels profitent aussi des explications supplé-
mentaires que je fournis, remarque Estelle Soreau. 
Nos enfants ne sont pas à la traîne, ils sont bien 
intégrés, progressent, apprennent à lire et écrire 
et jouent avec les autres en récréation. Le rythme 
cependant est intense pour eux, ils sont plus fati-
gables et en dernière demi-heure, je répète souvent 
la consigne. » Les enfants déjeunent ensuite à 
la cantine, tous âges mélangés. L’après-midi, les 
enfants retournent à l’IME où ils retrouvent leurs 
activités et travaillent pour pouvoir suivre les cours  
à Curie. « Nous essayons au maximum de favoriser 
l’autonomie, commente Valérie Béchet. Ainsi, 
Louna va quelquefois seule en classe. Je vois leur 

comportement différer de celui qu’ils adoptent 
parfois à l’IME où ils sont chez eux, à l’aise… Ici, 
ils sont “tirés” vers le haut, intègrent les codes 
sociaux et les règles de vie dans une école. »

POURQUOI ON VIENT ICI ? 
ON EST BIEN À L’IME
Dans un autre quartier de Châteaudun, au lycée 
professionnel Paulsen, Suzy Pinon, éducatrice 
spécialisée et Delphine Blondeau, enseignante spé-
cialisée détachée de l’EN, accompagnent un groupe 
de 7 grands adolescents de l’IME, entre 16 et 20 
ans. Au programme, inclusion en arts appliqués 
ou en sport, visites d’entreprises avec les classes 
de CAP pour découvrir les métiers ou « Bienvenue 
dans la vie », ateliers pratiques sur les aspects 
quotidiens (ouvrir un compte en banque ou contrac-
ter un contrat d’assurance, préparer un entre-
tien ou rédiger son CV, gérer son budget, prendre 
soin de sa santé, etc.). « Nous travaillons au 

OUVERTURE 
VERS L’ÉCOLE ORDINAIRE

À CHÂTEAUDUN, LES ÉQUIPES PRATIQUENT L’INCLUSION SCOLAIRE EN MILIEU ORDINAIRE 
DEPUIS PLUSIEURS ANNÉES. CES PARTENARIATS ENTRE ENSEIGNEMENT CLASSIQUE 
ET SPÉCIALISÉ REPRÉSENTENT UN TRAVAIL PRÉCURSEUR  APPELÉ À SE GÉNÉRALISER.

La cour 
de la Section 
d’Éducation et 
d’Enseignement 
Spécialisée.

Institut Médico-Éducatif et Jardin d’Enfants Spécialisé de Châteaudun

« NOUS DEVONS DONNER 
UNE CHANCE À CHAQUE ENFANT 
ET CHANGER LES REGARDS »

Quel est le contexte particulier 
de l’Eure-et-Loir ?
Nous sommes un département pilote 
et expérimentons la mise en place des 
Dames (Dispositifs d’accompagnement 
médico-éducatif) destinés aux enfants 
de 6 à 15 ans présentant des troubles 
cognitifs. Ces dispositifs, qui se généra-

lisent dans notre département à la rentrée 2019, 
représentent une révolution dans la séparation 
historique entre milieux ordinaire et spécialisé, les 
enfants handicapés relevant traditionnellement du 
médico-social. À compter de septembre 2019, tous 
les enfants handicapés pourront être inscrits dans 
leur école de secteur si la famille en fait la demande, 
le Dame favorisant leur inclusion scolaire : en 
accompagnant si besoin l’enfant dans sa classe, en 
proposant des soins adaptés (orthophonie, psycho-
motricité…), en adaptant la scolarisation aux capa-
cités de l’enfant (temps plein/partiel), en soutenant 
l’enfant, sa famille et l’enseignant (internat, suivi 
éducatif et thérapeutique à l’école et à domicile)…

L’IME de Châteaudun travaille 
dans une tradition d’inclusion depuis 
longtemps : qu’est-ce que cela 
va changer pour l’établissement ?
Sur les 97 enfants accueillis, un tiers va régulière-
ment dans les écoles de la ville. L’Agence Régionale 
de Santé estime que d’ici 5 ans, 80 % iront dans le 
milieu ordinaire. Cette évolution se fera, comme 
aujourd’hui, à la carte : une journée ou une heure, 
pour un moment de lecture ou une activité ludique 

mais avec des apprentissages… D’autres n’iront pas 
à l’école, parce qu’ils sont trop en difficulté, mais 
pourront être en inclusion dans les associations 
sportives proches de leur domicile par exemple, 
et les projets seront révisés régulièrement afin de 
les réajuster. Ce qui va changer, c’est qu’une place 
ne correspondra plus à un jeune : on pourra par 
exemple prendre en charge plus d’enfants au-delà 
de notre agrément de 97 places, à moyens constants. 
Nos enseignants, nos éducateurs iront soutenir les 
enseignants et les enfants dans le milieu ordinaire 
et l’IME deviendra centre ressource pour accompa-
gner et apporter son expertise.

Cela vous semble-t-il réalisable ?
Certains enfants accueillis ici habitent à 30 km et 
n’ont jamais été scolarisés avec leurs petits voisins. 
La volonté politique est que tous les enfants aient 
accès au droit commun et que la référence soit l’école 
pour tous. Le système actuel est à bout de souffle : 
le médico-social est saturé et la loi de 2005 sur 
l’inclusion scolaire n’est pas appliquée comme elle le 
devrait. C’est ambitieux mais si on n’y croit pas, cela 
ne fonctionnera pas. Parfois, en équipe, lorsque nous 
discutons d’un projet d’inclusion, les professionnels 
hésitent, arguent du niveau insuffisant de l’enfant ou 
du jeune. Je leur réponds que nous devons essayer, lui 
laisser une chance. Et j’encourage les professionnels : 
portez ce projet, changez votre regard, vos habitudes 
de travail, mais souvent ils sont plutôt porteurs de 
ces projets et anticipent, font du lien, soutiennent et 
accompagnent les inclusions et tout ceci bien avant 
l’obligation de nous transformer. 

Frédérique 
Incolano 
est directrice 
de l’IME de 
Châteaudun.
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Centre de Phonétique Appliquée

UNE SECTION AUTISME 
ET SURDITÉ
LE CENTRE DE PHONÉTIQUE APPLIQUÉE (CPA – PARIS 11E) CRÉÉE UNE SECTION « AUTISME 
ET SURDITÉ » AU SEIN DE LA SECTION POUR ENFANTS AVEC HANDICAPS ASSOCIÉS (SEHA), 
ACCUEILLANT 15 ENFANTS DE 3 À 12 ANS EN GRANDE DIFFICULTÉ. L’ÉQUIPE VA BÉNÉFICIER 
D’UNE FORMATION AUX MÉTHODES COMPORTEMENTALES ET DE MOYENS RENFORCÉS.

D epuis plusieurs années, le 
CPA accueille dans la SEHA 
une part importante d’enfants 

sourds, ayant également été dia-
gnostiqués autistes, principalement 
par l’Unité Thérapeutique Enfance 
et Surdité (UTES) des Hôpitaux de 
Saint-Maurice (soit un tiers sur les 
15 enfants) : « Cela suppose une 
coordination systématique d’inter-
ventions très spécialisées et indivi-
dualisées, en réponse aux besoins 
spécifiques de chaque enfant. Or 
nous n’y étions pas bien formés et 
improvisions parfois, faute d’outils 
et de méthode », explique Jean-Louis 
Sarradet, pédopsychiatre au CPA, 
qui mentionne le cas de plusieurs 
enfants autistes envoyés à mi-temps 
en hôpital de jour faute d’une spécia-
lisation au CPA. « Les enfants souf-
frant à la fois de surdité et d’autisme 
sont dans un grand enfermement 
et il est difficile d’entrer en contact 
avec eux », complète Mélanie Wamin, 
psychologue au CPA.

UNE FORMATION ET UN 
RENFORT EN PERSONNEL
À partir de ce constat, le CPA a ima-
giné et écrit un projet d’accompa-
gnement spécifique que la Fondation 
a soutenu en finançant la formation 
et du temps scolaire, éducatif et 
soignant supplémentaire. Ce projet 

consiste en la mise en place de petits 
groupes de 3 enfants lors de temps 
scolaires d’une heure, encadrée par un 
enseignant et 3 éducateurs. Lors de 
chaque séance quotidienne, découpée 
en 4 séquences, les professionnels 
s’attacheront à développer la com-
munication et consolider les appren-
tissages. Tous les professionnels de 
la SEHA bénéficient pour cela d’une 
formation* aux approches comporte-
mentales, notamment à la méthode 
ABA (Applied Behavior Analys ou 
Analyse Appliquée au Comportement), 
élaborée aux États-Unis à la fin des 
années 1990 pour aider les enfants 
autistes à progresser dans la parole, 
le jeu, le contact avec les autres. Cette 
méthode consiste en une série d’exer-
cices répétés en successions rapides 

– sur le mode d’une stimulation inten-
sive – jusqu’à ce que l’enfant parvienne 
à répondre correctement sans gui-
dance particulière. La psychologue 
sera formée au PEP (Profil Psycho 
Éducatif) test visant à évaluer le fonc-
tionnement cognitif. « Nous allons 
par exemple réfléchir à la façon de 
nous adresser à un enfant de façon 
univoque et sécurisante », illustre 
Mélanie Wamin. « Chaque enfant béné-
ficiera d’un projet personnalisé pour 
atteindre certains objectifs : l’écriture 
pour l’un, l’assurance pour tel autre 
qu’il a bien compris une consigne 
ou un mot ou un groupe de mots… », 
détaille Jean-Louis Sarradet. 

*Celle-ci a débuté en avril. La prise en charge 
personnalisée démarrera en septembre 2019.
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CDI (Centre de documen-
tation et d’information) avec 
la documentaliste, mentionne 
Suzy Pinon, attachée au pôle 
insertion de l’IME, dont l’ob-
jectif est de réduire les diffé-
rences entre milieu ordinaire 
et spécialisé. Nous visitons des 
organismes : Mission locale, 
Pôle emploi, agence d’intérim, 
banque, mairie… Ces contacts 
ouvrent nos jeunes aux dispo-
sitifs de droits communs et 
leur offrent la possibilité de 
devenir acteur de leur projet, 
cela crée des partenariats et 
des possibilités. » « En salle 
des profs, on échange beau-
coup avec nos collègues qui 
nous demandent de l’aide, un 
avis sur une situation, à nous 
qui sommes sans doute mieux 
formés à la difficulté, observe 
Delphine Blondeau. C’est du donnant-donnant, un 
vrai partenariat. » Tout en soulignant les bienfaits 
de l’inclusion, les deux professionnelles en voient 
certaines limites : « au self, c’était souvent difficile, 
nos jeunes se faisaient bousculer. Certains avaient 
peur. Nous avons dû intervenir et nous déjeunons à 
présent plus tard sauf lorsqu’il y a moins de monde. 
Cette cohabitation les bouscule mais les arme aussi. 
Certains de nos jeunes, au départ, ne comprenaient 
pas pourquoi nous venions ici, nous disant qu’ils 
étaient bien à l’IME… où ils sont peut-être trop 
dans un cocon surprotégé. C’est une perpétuelle 
réflexion à mener. »

ACCOMPAGNER LES ENSEIGNANTS 
À ACCUEILLIR TOUS LES ENFANTS
Amélie Nunes Nogueira, enseignante détachée de 
l’EN à la Section d’Éducation et d’Enseignement 
Spécialisé (SEES) de l’IME, intervient chaque 
semaine auprès des enseignants de la maternelle 
Jacques Prévert. Dans cette école est intégré un 
Jardin d’Enfants Spécialisé qui accueille 9 enfants 
handicapés, lesquels se rendent, lors de séquences 
de cours, dans les 7 classes ordinaires. Pour chaque 

enfant, est conçue une programmation adaptée des 
objectifs d’apprentissage (PAOA) rédigée conjoin-
tement par l’enseignante de la classe, l’équipe 
éducative et l’enseignante spécialisée. Cette pro-
grammation permet d’adapter les objectifs au projet 
personnalisé de l’enfant. Amélie Nunes Nogueira 
a été mandatée par l’inspectrice ASH (Adaptation 
scolaire et Scolarisation des enfants Handicapés) 
avec l’accord de l’inspecteur de circonscription 
pour aider à la rédaction de ces PAOA et guider les 
enseignants dans l’accueil des enfants handicapés : 
« ce que j’apporte, c’est mon regard d’enseignante 
spécialisée, pour montrer que le temps n’est pas 
le même pour un enfant porteur de handicap : 
il va se développer plus lentement, les attendus ne 
peuvent être les mêmes. Concrètement cela peut 
consister, à partir d’une compétence attendue, 
à la découper en sous-compétences pour voir où en 
est vraiment l’enfant. »
Ce travail subtil d’accompagnement demande 
diplomatie et pédagogie. Il préfigure la mission 
d’expertise que seront amenés à conduire les IME 
dans l’avenir pour accompagner la volonté politique 
d’inclusion et de décloisonnement entre milieux 
ordinaire et spécialisé. 

Les enfants 
et l’équipe 
à l’école Curie.
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Fenêtres ouvertes
La Fondation donne la parole à des personnalités extérieures

(hôtellerie, animateurs, ASH…). Nous proposons une 
norme minimale d’encadrement selon le niveau de 
dépendance des résidents accueillis. Les Parcours 
emploi-compétence (PEC) (contrats aidés) pourraient 
être mobilisés dans un premier temps pour amorcer 
cette filière via des crédits non reconductibles ARS 
en les élisant soigneusement et surtout en les accom-
pagnant mieux : dans le dialogue que nous avons eu 
avec des opérateurs, dont les directeurs d’Ehpad, 
cette piste a été jugée intéressante. Cet effort serait 
porté à 80 % par l’assurance maladie.

En établissement, vous ne parlez pas 
directement de hausse des salaires mais 
d’améliorer les parcours professionnels. 
De quelle façon ?
D.L. : Le rapport propose de généraliser les fonctions 
de responsable d’unité de vie (soit de petites unités 
de 15 à 20 personnes) pour les aides-soignants en 
établissement : il s’agit d’un palier de responsabili-

sation supposant un premier niveau d’encadrement 
de proximité et un rôle de référent de proximité des 
démarches qualité. Cette fonction donnerait lieu à 
une formation et serait assortie d’un supplément de 
rémunération de 200 € (tarif indicatif). De la même 
manière, la fonction de cadre qualité de l’établis-
sement, pour les personnels infirmiers, pourrait 
s’accompagner d’un supplément de rémunération.

La revalorisation des salaires vous semble 
en revanche indispensable pour le secteur 
du domicile, où ils sont plus bas qu’en Ehpad…
D.L. : Les Saad (Services d’aide à domicile) rému-
nèrent le personnel à l’heure, ce qui ne nous semble 
pas adéquat au regard de la qualité attendue. 
D’autre part, il existe aujourd’hui une trop grande 
hétérogénéité des financements entre départe-
ments. Nous proposons une tarification plancher 
de 21 € avec une subvention complémentaire de 
3 €/h pour des tâches comme la coordination 

Quel est l’esprit de la réforme que 
vous proposez d’engager ?
DOMINIQUE LIBAULT : Cette stratégie pour le grand 
âge s’inscrit dans le cadre d’une politique plus 
globale de l’autonomie. Il semble 
important de rappeler que les poli-
tiques du handicap et du grand 
âge s’épaulent mutuellement : le 
Ministère des Solidarités et de la 
Santé porte les deux stratégies et 
des initiatives prises dans un sec-
teur aident l’autre. Il est certain que 
les 175 propositions mobilisent de 
grands efforts pour être réalisées 
mais qu’une grande partie (153) est 
neutre pour les finances publiques. 
D’autre part, nous croyons fonda-
mentalement que c’est l’ensemble 
des mesures proposées qui fait 
sens : améliorer la qualité, rendre 
les métiers plus attractifs et leur 
donner plus de contenu permettra de travailler sur 
la prévention des risques professionnels. C’est ainsi 
que l’on construira une transformation de l’offre 
qui ne sera pas seulement de la gestion de la dépen-

Interview / DOMINIQUE LIBAULT

« NOUS PROPOSONS D’ENGAGER 
UN PLAN POUR LES MÉTIERS 
DU GRAND ÂGE. »

dance mais du soutien à l’autonomie. Nous devons 
tendre vers ce cercle vertueux qui peut permettre 
des économies pour l’ensemble de la communauté 
nationale et éviter des hospitalisations.

La première des priorités 
des acteurs de la concertation 
concerne la revalorisation 
des métiers. Quelles sont les 
mesures concrètes proposées ?
D.L. : Des effectifs suffisants per-
mettent des contenus de métier plus 
riches et plus attractifs et nous pro-
posons l’augmentation de 25 % des 
effectifs entre 2015 d’ici à 2024. Le 
ratio actuel (Drees, 2015) est de 52 
pour 100 résidents, nous proposons 
de l’augmenter progressivement à 
65 %, soit une hausse de 13 ETP pour 
100 résidents en 9 ans (80 000 postes 
supplémentaires pour une dépense 

supplémentaire de 1,2 milliard d’euros). Cette aug-
mentation concernerait les métiers « en proximité 
de la personne âgée », soit les soignants, mais aussi 
les personnels financés par les tarifs d’hébergement 

DOMINIQUE LIBAULT, PRÉSIDENT DU HAUT CONSEIL DU FINANCEMENT DE LA PROTECTION SOCIALE 
ET ANCIEN DIRECTEUR DE LA SÉCURITÉ SOCIALE DE 2003 À 2012, A REMIS À AGNÈS BUZYN, LE 28 MARS, 
SON TRÈS ATTENDU RAPPORT SUR LA DÉPENDANCE. ISSU DES RÉFLEXIONS DE DIX GROUPES 
DE TRAVAIL THÉMATIQUES ET DE CINQ FORUMS RÉGIONAUX, MAIS AUSSI D’UNE CONSULTATION 
CITOYENNE SUR LE PLAN GRAND ÂGE ET AUTONOMIE, CE DOCUMENT TRÈS COMPLET FORMULE 
175 PROPOSITIONS POUR « CHANGER DE MODÈLE ». UNE LOI EST ATTENDUE POUR L’AUTOMNE.

Fenêtres ouvertes
La Fondation donne la parole à des personnalités extérieures

« Nous croyons fondamentale
ment que c’est l’ensemble 
des mesures proposées qui 
fait sens : améliorer la qualité, 
rendre les métiers plus 
attractifs et leur donner plus 
de contenu permettra de 
travailler sur la prévention 
des risques professionnels. 
C’est ainsi que l’on construira 
une transformation 
de l’offre… »
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Dominique Libault.
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La Fondation donne la parole à des personnalités extérieures

(soit un financement supplémentaire total de 
550 M€). La dotation forfaitaire serait associée à 
la négociation des CPOM (Contrats pluriannuels 
d’objectifs et de moyens) avec des engagements 
en matière de prévention et de qualité de service. 
Ainsi les moments dévolus à la coordination des 
interventions autour de la personne âgée ne sont 
pas financés actuellement.

Soins et aide à domicile répondent à des 
logiques tarifaires différentes. La réforme de 
la tarification que vous proposez favoriserait 
donc le décloisonnement entre ces services ?
D.L. : Les Spasad (Services polyvalents d’aide et de 
soins à domicile), assurant à la fois les missions 
d’un Ssiad (Service de Soins Infirmiers À Domicile) 
et d’un Saad sont une très bonne initiative. Sauf que 
l’absence de cadre juridique et financier commun 
complique considérablement la coordination de la 
prise en charge des personnes âgées. Les person-
nels ont des tâches et des modes d’intervention 
différenciés, il me semble qu’il faut travailler à une 
plus grande fluidité au sein de ces services. À court 
terme, nous préconisons la fongibilité des résul-
tats entre les parties, en passant sous un régime 
d’autorisation unique, ce qui impliquerait un mode 
de financement et un pilotage unifié.

Au-delà, c’est un plan des métiers 
de la dépendance à domicile comme 
en établissement que vous 
encouragez à mener ?
D.L. : Restaurer l’attractivité de ces métiers passe 
avant tout par l’amélioration des conditions de 
travail. Outre l’augmentation des effectifs en 
établissement et la revalorisation des salaires 
dans le secteur du domicile, la prévention des 
risques professionnels doit être renforcée. Nous 
proposons ainsi la création d’un fonds qualité 
pour financer les actions relatives à la qualité 
de vie au travail, à la prévention des accidents 
du travail ou à la formation préalable à l’obten-
tion de labels (« Bientraitant », « Humanitude »…). 

Les actions financées viseraient à réduire le turn-over 
et l’absentéisme et à préserver l’autonomie des rési-
dents. En outre, nous voulons engager un chantier 
sur le rapprochement des conventions collectives du 
secteur, et la concertation a fait émerger la nécessité 
d’une refonte des « référentiels de compétences et 
de l’offre de formation correspondante » pour créer, 
pour chaque métier, une filière commune à l’exercice 
à domicile et en établissement. Cette révision doit 
associer les représentants des personnes âgées et 
des proches aidants. La dimension éthique doit 
y être centrale et des modules supplémentaires 
doivent être engagés sur les maladies neuro-dégé-
nératives, la maladie d’Alzheimer, la fin de vie et 
la formation à la coordination.

Créer de petites unités de vie, développer 
les accueils temporaires et les accueils 
de jour, en particulier itinérants… 
Prônez-vous la fin des Ehpad ?
D.L. : Avec 21 % des personnes de plus de 85 ans vivant 
en Ehpad (Eurostat 2011), la France fait partie des 
pays où le taux d’institutionnalisation est le plus 
élevé (Belgique 21 %, Allemagne 20 %, Royaume-
Uni 16 %, Suède 14 %, Italie 5 %, Pologne 3 %). 
On observe par ailleurs de fortes disparités territo-
riales avec la quasi-disparition d’établissements à 
tarifs accessibles dans les centres-villes des grandes 
métropoles. Ce que nous prônons n’est pas la fin 
des Ehpad mais leur transformation ainsi qu’une 
évolution de l’offre parce que les profils des per-
sonnes accueillies auront évolué. Ouvrir l’Ehpad sur 
son territoire et en faire un centre de ressources du 
grand âge afin qu’il apporte son expertise jusqu’au 
domicile, dans une optique de décloisonnement, est 
la proposition de la concertation. Les établissements, 
tels qu’on les imagine dans l’avenir, doivent conju-
guer une grande sécurité et une grande diversité 
des intervenants pour les personnes lourdement 
dépendantes mais aussi la garantie du « lieu de vie », 
en contact avec la société. C’est ce double mouvement 
qu’il s’agit de conduire conjointement et qui n’est pas 
forcément contradictoire. 

Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

ALLIANCE THÉRAPEUTIQUE
Jean-Marc Tranel, 56 ans, vit au Foyer d’Accueil Médicalisé de 
Monchy-Saint-Éloi depuis 9 ans. Souffrant d’insuffisance rénale, 
il est dialysé depuis 2006. Ce traitement lourd et pénible 
a conduit sa famille à formuler une demande de greffe. 
Ce projet médical complexe appelle une préparation méticuleuse 
et est soutenu par l’équipe du Fam.
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« Il revient de dialyse 
avec des seringues 
dans les poches : il joue 
à arroser les infirmières. 
Ce n’est qu’à ce prix 
qu’il se laisse faire. »

LUDIVINE VANDEVORDE, 
AMP

Le magazine de la Fondation Léopold Bellan� 1312� notre  Engagement  N°62 / Avril 2019

pleurait et était très agité avant chaque départ… », 
retrace Cindy Pereira, infirmière au Fam, qui suit le 
résident depuis l’origine du projet. À cette époque, 
Betty, une autre résidente souffrant d’insuffisante 
rénale et également dialysée, bénéficie avec succès 
d’une seconde greffe de rein, projet soutenu par 
l’équipe du Fam. L’idée s’esquisse 
d’entamer la même démarche 
pour Jean-Marc. Sa sœur, Patricia 
Claux, se conformait jusque-là 
au refus de sa mère quant à une 
telle opération. Cependant, l’état 
de santé de son frère l’alerte : 
il contracte une infection après 
une fistule (opération chirurgi-
cale consistant à connecter une 
artère à une veine du bras afin 
d’éviter de piquer sans cesse au même endroit en 
hémodialyse). Patricia Claux fait alors une demande 
de greffe auprès du centre de dialyse qui la juge 
recevable et l’oriente vers le CHU d’Amiens. Le Fam 
s’engage dans la démarche en accompagnant Jean-
Marc Tranel et sa sœur.

UN PROJET DE SOINS PERSONNALISÉ
Ce matin, Patricia Claux vient rencontrer l’équipe 
du Fam. Elle est encore sous le choc de l’appel reçu 
quelques jours auparavant du service de coordi-
nation de greffes. « Les médecins ont pris leur 
décision et décidé d’arrêter le processus, s’alarme- 
t-elle. Ils trouvent Jean-Marc trop instable, pas assez 

discipliné quant aux examens à réaliser avant la 
greffe et ne veulent pas risquer un échec. » Cindy 
Pereira la rassure : « Tout n’est pas fermé mais nous 
sommes à l’arrêt. Nous devons relancer le centre 
d’hémodialyse pour soutenir le projet et favoriser 
encore l’accès aux soins pour rendre la reprise du 

processus de greffe possible. Le 
service de coordination du CHU 
ne doit pas oublier qu’il s’agit 
d’une personne handicapée et qu’il 
convient de s’y adapter. »
Favoriser l’accès aux soins, cha-
cun s’y emploie. Ses référents 
mais aussi toute l’équipe qui, 
pour recueillir son adhésion ou 
lui expliquer un examen médi-
cal, le mime ou joue avec lui. Ou 

comme Cindy Peirera, l’infirmière, qui utilise des 
supports illustrés : « Cela dit, Jean-Marc comprend 
très bien ce qu’on lui dit. J’adapte mes mots, mais 
sans plus. Nous lui parlons comme à un adulte, pour 
lui montrer qu’il est capable. » Il a donc été expliqué 
à Jean-Marc que la greffe lui permettra d’arrêter 
ses trois séances hebdomadaires de dialyse mais 
que pour cela, il va devoir se préparer et passer par 
des examens lourds et invasifs : bilans urologique, 
cardiovasculaire et infectieux complets et selon 
les résultats, subir des traitements préalables à la 
greffe (intervention chirurgicale, éradication d’un 
foyer infectieux…). Jean-Marc a donné son accord, 
mais la mise en pratique s’avère complexe : 

Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

Cindy Pereira a notamment téléchargé SantéBD, une application pour expliquer 
en images les différents examens. On peut choisir la morphologie, le sexe 
des personnages pour que la personne s’identifie.

« C’est assez rare d’obtenir ce niveau de confiance avec 
une famille, de ne pas sentir de réticence. Nous sommes 
sur le même niveau. » Sophie Petit, cadre de santé.

« On essaie de lui faire oublier la partie médicale et ici d’être dans 
le jeu et le bien-être. Il est très demandeur de la relation à deux. », 
Benjamin Buquet, aide-soignant

Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

RÉSIDENT AU FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ, JEAN-MARC TRANEL EST DIALYSÉ DEPUIS PLUS DE 
DIX ANS ET S’EST ENGAGÉ, SOUTENU PAR SA FAMILLE ET L’ÉQUIPE DU FAM, DANS UNE PRÉPARATION 
DE GREFFE RÉNALE. UN PROJET QUI SE CARACTÉRISE PAR UNE ALLIANCE THÉRAPEUTIQUE 
TRÈS FORTE ENTRE LE PATIENT, SA FAMILLE ET LES PROFESSIONNELS.

Foyer d’accueil Médicalisé de Monchy

FACILITER L’ACCÈS AUX SOINS

Jean-Marc Tranel est d’humeur joyeuse. Son 
casque de musique vissé aux oreilles, il esquisse 
quelques pas de danse dans un couloir du Foyer 

d’Accueil Médicalisé (Fam), et part d’un éclat de rire. 
La visite de sa sœur très proche, Patricia Claux, 
prévue aujourd’hui, le rend heureux. En attendant, 
il se prête de bonne grâce aux soins de l’un de ses 
référents au Fam, Benjamin Buquet, aide-soignant 
qui le rase et lui lave les dents, des gestes que peu 
de soignants peuvent pratiquer avec lui : « Jean-Marc 
Tranel a besoin de proximité pour accéder aux soins 
et j’ai mis un certain temps à gagner sa confiance. 
Ses grandes passions sont la danse et la musique, 
elles constituent un moyen d’entrer en contact avec 
lui. Moi qui ne suis pas danseur, je me suis forcé, 
pour le divertir et l’inciter à une toilette par exemple, 
mais le jeu en valait la chandelle ! » ; « Il hiérarchise 
les soignants et le fait que je devienne sa référente a 
pris sens pour lui et simplifié l’accompagnement », 
ajoute Ludivine Vandevorde, AMP.

Âgé de 56 ans, Jean-Marc Tranel est atteint d’un 
déficit intellectuel avec troubles du langage impor-
tants. Second d’une fratrie de six, il a vécu la plus 
grande partie de sa vie avec sa mère qui, avant de 
décéder en 2009, a passé le relais à sa fille Patricia 
Claux. Celle-ci est devenue tutrice de Jean-Marc. 
Habitant un village proche de Monchy, Patricia a 
fait entrer son frère au Fam en 2011 où elle peut 
le visiter souvent.
Depuis 2006, Jean-Marc souffre d’insuffisance 
rénale sévère, ce qui nécessite un traitement fati-
gant et douloureux : il se rend au centre de dialyse 
plusieurs fois par semaine, conduit par un chauf-
feur de taxi pour lequel il s’est pris d’affection. 
Dans son box à dialyse, branché à une machine 
bruyante, il patiente plusieurs heures en écoutant 
son MP3, puis rentre épuisé de sa séance. « Voici 
deux ans, nous avons remarqué que Monsieur 
Tranel supportait de moins en moins bien la dia-
lyse. Il avait mal à la tête, faisait de l’hypertension, 
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« Le plus difficile est d’évaluer la douleur : il ne la montre pas, 
ne se plaint pas. », Cindy Pereira, infirmière.



Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

« Depuis que Jean-Marc est enfant, il reçoit des 
soins et a un rapport au corps compliqué et dou-
loureux », observe Benjamin Buquet ; « Les soins et 
examens administrés – notamment les 
fibroscopies vésicales et les sondages 
urinaires, indispensables pour s’assu-
rer du bon fonctionnement de la ves-
sie – sont invasifs et Monsieur Tranel, 
extrêmement pudique, a beaucoup de 
mal à ce que l’on touche ses parties 
intimes. On lui demande beaucoup et 
il sature, se rebelle, se montre moins 
coopérant et il faut parfois négocier. 
Or les spécialistes n’ont pas un temps 
infini », reconnaît Sophie Petit, cadre de santé au 
Fam. Les professionnels usent de patience pour 
se montrer persuasifs : « Il m’est arrivé plusieurs 
fois d’appeler Mme Claux pour qu’elle lui parle et 
le rassure, poursuit Cindy Pereira. Je me souviens 
d’un de nos premiers rendez-vous à l’hôpital, pour 
une fibroscopie vésicale. Je me suis allongée sur la 
table d’examen pour mimer les gestes médicaux 
qui allaient être faits afin de les lui expliquer. Je 
suis restée près de lui et lui ai tenu les mains pour 
l’apaiser. Les fois suivantes cela a été plus simple. »

ALLIANCE THÉRAPEUTIQUE
« C’est un projet très réussi notamment par la 
cohésion avec la famille. Il se caractérise par une 
alliance thérapeutique très forte », estime Sophie 
Petit, ce que confirme Patricia Claux : « Je suis très 
bien accompagnée. Cindy a toujours été là, a toujours 
bien choisi ses mots pour relayer les explications des 
médecins. » Lesquelles peuvent être assez brutales : 
« On va lui faire une fibroscopie vésicale, est-ce que 
votre frère est d’accord, est-ce qu’on peut lui faire ? 
J’explique alors à la famille et au résident en quoi 
consiste l’examen », précise l’infirmière. Selon le 
degré de complexité, d’informations à relayer, de 
décisions à prendre, Cindy ou Benjamin accompagne 
Jean-Marc au CHU, avec Mme Claux dans la mesure 
du possible : « Il nous est arrivé de passer la chercher 
lorsqu’elle a été immobilisée par une fracture. » 

La présence de la sœur de Jean-Marc rend en effet 
les examens médicaux probatoires accessibles et 
toutes les décisions sont prises conjointement : 

« Nous parlons des limites et des pos-
sibilités à chaque étape, commente 
Cindy. Nous nous complétons bien 
parce que je connais la partie médi-
cale mais que Mme Claux connaît son 
frère mieux que personne. » Comme 
Benjamin Buquet, l’aide-soignant réfé-
rent de Jean-Marc, elle se dit déçue par 
le coup d’arrêt donné par le service 
de néphrologie : « nous sommes très 
impliqués et devons savoir prendre 

du recul, accepter la décision médicale qui, nous 
l’espérons, pourra être revue. Accompagner, c’est 
aussi accepter les limites. » 

Jean-Marc a un périmètre de vie limité, il n’accepte pas de 
se déplacer avec n’importe qui en voiture et en ville. Lorsque le Fam 
a voulu l’emmener à la mer, sa sœur a dû venir pour le rassurer.

Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

Directeurs d’établissement

PEINES ET JOIES 
DES DIRECTEURS

A ssurer la sécurité des salariés 
et des usagers, mettre en œuvre 
le projet de l’établissement et 

les outils de la loi de 2002, encadrer 
la gestion administrative, financière, 
comptable afin de respecter le budget 
arrêté par le Conseil d’administration, 
piloter les ressources humaines, nouer 
des partenariats, veiller à la qualité 
de la prise en charge et de l’accompa-
gnement (jusqu’à la prévention de la 
maltraitance) dans l’esprit des valeurs 
de la Fondation…

DES MISSIONS RICHES 
ET VARIÉES
« Il ne peut tout connaître mais est 
amené à répondre à tout, introduit 
Anne Bourget, directrice de l’Ehpad et 
de l’accueil de jour de Mantes-la-Jolie. 
Pour cela il orchestre les équipes, éva-
lue les compétences dont il dispose et 
les fait évoluer pour s’appuyer sur elles, 
fait travailler les personnes ensemble 
au service du projet d’établissement. 
Ses qualités de communication, rela-
tionnelles et de management sont 
donc essentielles. » Ancienne RRH du 
pôle gérontologique de Magnanville, 
Anne Bourget est arrivée à la résidence 
de Mantes en 2014 dans un contexte 
social difficile où elle s’est employée 
à redonner confiance au personnel : 
« notamment en remettant en place 
les outils de communication que sont 
les réunions Codir toutes les semaines 

ILS SONT 31 DIRECTEURS À GÉRER LES 67 ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES DE LA FONDATION. QUALIFIÉS 
ET COMPÉTENTS, GÉNÉRALISTES ET SPÉCIALISTES, ILS ORCHESTRENT LEURS DIFFÉRENTES MISSIONS 
DANS UN PAYSAGE DE LA SANTÉ, DU MÉDICO-SOCIAL ET DU SOCIAL COMPLEXE ET EXIGEANT.

et réunions de direction tous les tri-
mestres, en se tenant à l’ordre du jour 
mais aussi en laissant la parole aux 
cadres et en écoutant les salariés, en 
les impliquant dans des commissions 
et en les associant au projet d’établis-
sement qui se présente sous forme 
ludique d’arbre à projets. »
Se destinant à l’expertise comptable, 
Nicolas Debut a rempli des fonctions 
RH et de direction d’Ehpad dans 

« Lorsqu’on le sent 
contrarié, tout le monde 
se met au décodage de ce 
qui s’est passé. On vérifie 
son MP3, son entourage 
à table… Cela peut tenir 
à très peu… »

SOPHIE PETIT,  
cadre de santé

« La direction se doit de 
fonctionner en toute 
transparence et l’une des 
qualités requises à la 
fonction est la bienveillance : 
envers les familles, les 
résidents mais aussi le 
personnel. »

ANNE BOURGET
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Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

technique (budgétaire, RH…) gran-
dissante depuis la loi de 2002. La 
linéarité du parcours n’est plus la 
norme et les directeurs n’ont plus 
forcément une expérience de terrain. 
De même, le modèle un établissement 
= un directeur, qui existait dans le 
champ social depuis la loi de 1975, 
n’est plus dominant, laissant la place à 

des regroupements par pôles (d’activi-
tés, territoriaux). La Fondation a gardé 
le modèle de référence à l’ancienne, 
très intéressant, car nous disposons de 
délégations relativement étendues. Ce 
qui sous-entend la confiance, à contre-
courant de la tendance actuelle. »
Le besoin d’être proche du terrain 
habite également Anne Bourget qui 
estime qu’un directeur « n’a pas à 
rester derrière ses dossiers, ni être 
déconnecté de l’accompagnement et ce 
malgré la masse administrative expo-
nentielle » et témoigne de son intérêt 
pour les relations avec les résidents 
et leur famille : « Je les reçois à leur 
entrée systématiquement. Je n’avais 
d’ailleurs pas bien mesuré au départ 
combien il pouvait être douloureux 
de placer son parent en Ehpad et mon 
discours a évolué. Je tâche de com-
prendre leurs besoins, recueille leurs 
confidences parfois. Sans cette écoute, 
on ne peut pas améliorer l’accueil et un 
directeur doit prendre la température, 
passer dans les chambres, au moment 

des repas… Les entretiens avec la direc-
trice sont importants à leurs yeux : 
ils pensent que je vais régler tous les 
problèmes ! »
« Animer des équipes, c’est aussi y 
mettre de l’âme », avance Jean-Philippe 
Collombet qui analyse sa fonction 
comme un rapport entre l’environ-
nement (réglementaire et juridique, 
économique et social), la réalité avec 
les usagers et l’intime du directeur* : 
« Le métier de directeur, c’est un grand 
rapport à soi. Lorsqu’il a à mener une 
procédure de licenciement pour faute 
par exemple, il dispose certes des 
solutions techniques mais c’est à lui 
de décider, d’agir selon son intime 
conviction. Être directeur, c’est navi-
guer entre le technique et l’intime et 
chacun fait avec ce qu’il est. »

GÉRER SON TEMPS
« Il est important que le Chalbe soit 
bien inséré dans le département et 
se sente inscrit dans la Fondation » 
affirme Natacha de Bels. Celle-ci saisit 

un groupe privé 
avant d’intégrer l’Hôpital 
Léopold Bellan comme 
DRH puis d’en devenir 
directeur à l’été 2015. 
Son établissement 
comporte deux sites 
– médecine gériatrique 
et hôpital de jour en 
rééducation fonction-
nelle physique et car-
diovasculaire – et édite 
300 fiches de paie par 
mois. Il explique que le 
quotidien des équipes 
scande le sien, au milieu 
de ses rendez-vous par 
ailleurs déjà organisés : 
« ma première tâche est 
de prendre le pouls de 
mes collaborateurs et 
services, ce qui oriente 
les priorités de ma journée. Les res-
ponsables de service me parlent des 
sujets importants en Codir mais j’aime 
échanger aussi avec les cadres de santé 
qui connaissent bien leur service, fonc-
tionnent bien ensemble et n’alertent 
pas pour rien. Cela me permet de mesu-
rer les difficultés du quotidien dans les 
services. Je suis extrêmement attentif 
au climat social qui est l’un des pre-
miers points de vigilance dans une 
entreprise, car sa dégradation peut 
générer de multiples difficultés qui 
peuvent affecter la prise en charge 
(avec plaintes et contentieux à gérer 
avec des familles). »
Psychologue de formation, Natacha de 
Bels commence sa carrière dans l’asso-
ciatif puis dans un  Conseil départe-
mental avant de rejoindre l’Amsad, un 
service d’aide et de soins à domicile 
parisien intégré dans la Fondation en 
2009. Elle devient chef de service du 
Service d’Accompagnement à la Vie 
Sociale (SAVS) de l’Amsad en 2010, 
suit un Master 2 à Dauphine en gestion 

Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

des structures sanitaires et médico-
sociales avant de devenir directrice 
du Chalbe (Centre d’Habitat Léopold 
Bellan de l’Essonne, à Évry) en 2014. 
Son établissement est organisé en 3 
services répartis en deux sites, ce qui 
signifie 3 budgets, 3 chefs de service 
et des populations différentes : « j’ai 
constaté au départ un certain cloi-
sonnement entre services et me suis 
attachée à faciliter la communication, 
pour renforcer la cohésion d’équipe et 
le partage des pratiques. Avec le Codir 
nous avons instauré des réunions 
interservices animées par les chefs 
de service, des formations communes, 
des groupes de travail inter-établis-
sements sur des procédures à rédi-
ger ce qui a permis que les services 
se connaissent mieux. Aujourd’hui 
diverses actions sont organisées par 
des salariés de services différents 
pour des publics mixtes ; des activités 
comme le théâtre ou des séjours exté-
rieurs sont communes ; des salariés 
d’un service postulent dans un autre… 

Je considère cette nouvelle dynamique 
comme positive et constructive pour 
l’ensemble de l’établissement. Elle est 
soutenue par une bonne entente avec 
les chefs de service à qui je souhaite 
laisser une autonomie certaine tout 
en étant présente s’ils rencontrent une 
difficulté avec une famille, un usager 
ou leur équipe. »

DU TERRAIN À L’INTIME 
DU DIRECTEUR
Jean-Philippe Collombet a un parcours 
linéaire, qu’il définit comme « repré-
sentatif de directeurs d’une certaine 
époque » : assistant social puis cadre, 
il passe son Certificat d’aptitude aux 
fonctions de directeur d’établissement 
ou de service d’intervention sociale 
(Cafdes) et dirige un service de milieu 
ouvert, puis un centre maternel avant 
de prendre la direction du foyer édu-
catif Léopold Bellan de Courbevoie 
qui accueille 37 jeunes filles confiées 
par l’Aide Sociale à l’Enfance. « J’ai vu 
évoluer le métier vers une complexité 
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Jean-Philippe Collombet

dès que possible les occasions de faire 
participer son établissement à des 
activités extérieures ou colloques, 
à des groupes de travail à la Fondation 
et favorise les départs en formation. 
Elle a relancé les réunions de direc-
teurs ou chefs de service des Centres 
d’Habitat et SAVS de la Fondation, 
ainsi que l’analyse de pratiques pour 
les chefs de service commune avec 
deux autres établissements de la 
Fondation : « il est important de me 
sentir bien entourée, de pouvoir faire 
confiance, déléguer… Il est difficile 
d’être un bon directeur, seul. » Car tous 
reconnaissent les lourdes contraintes 
avec lesquelles ils ont à composer : « Il 
n’est pas simple de sans cesse jongler 
entre les petits “bobos” quotidiens 
chronophages et les obligations d’un 
gestionnaire d’établissement, surtout 
quand on fait de l’hébergement 

« Un directeur incarne 
une fonction symbolique, 
il exerce un rôle à part 
par rapport aux salariés 
et aux usagers, celui de 
faire vivre la Loi. »

JEAN-PHILIPPE COLLOMBET

« Aucune journée ne se 
ressemble même si certains 
sujets purement économiques 
sont récurrents comme 
la vérification quotidienne 
des chiffres (entrées, sorties, 
taux d’occupation). 
On m’a confié un budget, 
mais les médecins (chefs 
de service) sont en charge de 
l’activité, entretiennent des 
filières, communiquent, 
se font connaître auprès des 
réseaux, des établissements… 
Je dois avoir avec eux un 
lien de confiance. »

NICOLAS DEBUT
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Nicolas Debut

*Voir : « Penser le métier de directeur d’un éta-
blissement médico-social : du politique à l’intime, 
de l’intime au politique », de Jean-Marie Miramon 
et Germaine Peyronnet, (S. Arslan, 2009).
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365 jours/an, avec la particularité 
d’avoir toujours quelqu’un dans les 
murs et d’être régulièrement d’as-
treinte », remarque Natacha de Bels ; 
« Prioriser est un jeu et un enjeu quo-
tidien, confirme Nicolas Début. Nous 
devons répondre à des injonctions, 
comme une demande de l’autorité 
de tutelle dans l’urgence alors que 
nous attendons une réponse d’eux 
sur un sujet depuis 3 mois… » ; « Les 
contraintes budgétaires, le manque de 
moyens sont pesants, constate Anne 
Bourget. Alors qu’on nous dit tou-
jours de faire mieux. J’aimerais des 
infirmières la nuit, faire venir plus 
d’intervenants extérieurs mais je dois 
sans cesse économiser. »

ANIMER LES PROJETS 
ET NE PAS S’ISOLER
L’importance de faire partie de groupes 
interprofessionnels, d’échanger entre 
pairs et avec sa direction, de rencontrer 
des partenaires, pour disposer de relais 
est un pare-feu à la solitude fréquem-
ment invoquée par les directeurs. « Le 
risque, si l’on s’isole, par rapport à son 
équipe et ses collaborateurs, que l’on 
n’a pas de rapports réguliers et fluides 
avec son supérieur hiérarchique et 
que l’on n’est pas dans un réseau 
professionnel, est de produire de la 
maltraitance », pointe Jean-Philippe 
Collombet qui prône l’exemplarité 
du directeur : « Ma fonction est de 
créer des micro-dynamiques. Le tra-
vail social est usant et les cadres et la 
direction doivent impulser des micro-
projets sans arrêt pour dynamiser 
en veillant à ce que les tâches soient 

partagées pour ne pas créer d’arythmie 
dans les équipes. » ; « Dans ce paysage 
de la santé en mouvement, il faut se 
réinventer pour notamment trouver 
d’autres sources de revenus, poursuit 
Nicolas Debut, en suivant les appels 
à projets de l’ARS et les politiques 
insufflées par l’État… Ainsi nous avons 

obtenu l’accord de l’ARS pour réaliser 
de la télémédecine et souhaitons déve-
lopper une équipe mobile de gériatrie 
extra-hospitalière. C’est un pari car les 
financements ne sont pas toujours à la 
hauteur mais nous souhaitons élargir 
la filière gériatrique et étoffer l’offre 
de prise en charge hors les murs. » 

Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

Natacha de Bels
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« Je suis contente de voir les salariés 
s’ impliquer, être satisfaits des moyens 
qu’ils ont pour bien travailler, de pouvoir 
partir en séjour ou d’organiser des 
activités… Je suis contente des parcours 
d’usagers et des fins d’accompagnement 
réussies pour des personnes qui vont 
vivre en appartement, accéder ou 
conserver un emploi, former un couple, 
et passent donner des nouvelles ou 
présenter leur enfant ! Je me dis que 
l’établissement, les équipes, la direction 
font un travail de qualité »

NATACHA DE BELS
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LA VOIX DES PATIENTS

“J e suis un vieux client de Bellan du temps 
de l’hôpital Montparnasse, j’y ai été suivi 
pour des problèmes de dos alors que j’étais 

en activité. Plus tard, à la retraite, le chef de 
médecine interne m’a interpellé : pourquoi vous ne 
deviendriez pas RU (représentant des usagers) ? ! 
J’ai accepté, c’était il y a 15 ans ! » Très dynamique, 
Sylvain Denis est à la fois RU à l’Hôpital Léopold 
Bellan (Paris 14e) et dans une clinique parisienne : 
« C’est intéressant d’avoir cette double expérience 
et de comparer des modèles très différents. Être RU 
consiste notamment à assister aux Commissions 
des Usagers (CDU(1)) et autres instances consul-
tatives : Comité de Lutte contre les Infections 

PORTE-PAROLE DES PATIENTS ET DE LEURS PROCHES DANS LES HÔPITAUX, LES CENTRES 
DE SOINS MAIS AUSSI DANS LES INSTANCES DE SANTÉ, LES REPRÉSENTANTS DES USAGERS 
SONT DES RELAIS PRÉCIEUX DE LA DÉMOCRATIE SANITAIRE..

Représentants des usagers des établissements de santé

Nosocomiales (Clin), Comité de Lutte contre 
la Douleur (Clud), ou encore à la Commission de 
Liaison en Alimentation et Nutrition. Chacun 
s’investit selon son temps et son intérêt. Ainsi 
les questions éthiques me mobilisent particu-
lièrement, à travers les pique-niques éthiques 
ou les concertations du Comité éthique, instance 
de la Fondation. »

INCARNER LE DROIT DES PATIENTS
Institués par la réforme hospitalière de 1996, 
les représentants des usagers ont vu depuis, leur 
rôle sans cesse renforcé, notamment par les lois 
santé de 2002 et de 2016. Pour devenir RU, 

La qualité pour exigence
Une démarche constante de la Fondation



L es communs du manoir de 
Ninon, bâtiments du XVIe siècle 
du domaine de Villarceaux 

(Val d’Oise) mis à la disposition de 
l’association culturelle La Source par 
le Conseil régional d’Ile-de-France, 
en partenariat avec le Conseil dépar-
temental du Val-d’Oise, ont accueilli 
fin janvier dix professionnels lors 
d’un stage artistique de 3 jours pris 
en charge par la Fondation : « Nous 
devions initialement être une quin-
zaine mais les conditions météo
rologiques ont empêché la venue de 
tous les participants. D’ailleurs cela 
a participé à l’aventure : il neigeait, 

nous étions dans la campagne dans 
un cadre très agréable et dépaysant, 
comme dans un autre monde », énonce 
Phillip Heyse, moniteur d’atelier à 
l’Esat de Paris dont c’était le pre-
mier stage à La Source. L’association 
accueille en effet depuis plusieurs 
années des stagiaires de la Fondation : 
les gagnants du concours peinture et 
les salariés des établissements qui 
mènent des activités artistiques avec 
les patients et résidents. C’est le cas 
de Phillip Heyse qui anime un atelier 
hebdomadaire avec deux groupes de 
travailleurs de l’Esat pour encadrer 
la préparation du concours peinture ; 

ou de Nadine Fortier, Aide Médico-
Psychologique exerçant les fonctions 
d’animatrice au Service d’Accueil de 
jour de Beaumont-en-Véron, toujours 
désireuse de découvrir de nouvelles 
techniques vivait sa 3e expérience 
à La Source.

TECHNIQUES 
DE LÂCHER-PRISE
Cette année c’est Élodie Brondoni, 
graphiste et illustratrice, spéciali-
sée du public enfants, qui a initié 
les participants : « à des techniques 
de lâcher prise où la personne n’a 
pas à chercher à représenter 

DU 30 JANVIER AU 1ER FÉVRIER, UNE DIZAINE DE PROFESSIONNELS DE LA FONDATION 
ONT PARTICIPÉ À UN SÉJOUR DE FORMATION ARTISTIQUE ORGANISÉ PAR L’ASSOCIATION 
LA SOURCE AU DOMAINE DE VILLARCEAUX. ILS EN ONT RAPPORTÉ DES TECHNIQUES 
QU’ILS EXPLOITENT POUR LA PRÉPARATION DU CONCOURS PEINTURE.

PH
OT

O 
D.

R.

La qualité pour exigence
Une démarche constante de la Fondation

(1) La CDU se réunit une fois/trimestre et est composée du représentant 
légal de l’établissement ou de la personne qu’il désigne, de deux média-
teurs (obligation d’en avoir deux dans les établissements sanitaires : 
un médecin et un non-médecin + 2 suppléants) pour intervenir dans 
la gestion des plaintes, de deux représentants des usagers, d’un repré-
sentant du personnel infirmier et son suppléant et d’un représentant 
du siège. Le chargé qualité et gestion des risques et le coordonnateur 
de la gestion des risques associés aux soins participent aux réunions 
de la CDU avec voix consultative.
(2) Voir la 5e édition de son guide du représentant des usagers de santé :
https://www.france-assos-sante.org/publication_document/
guide-du-representant-des-usagers-du-systeme-de-sante-5e-edition/
France Assos Santé organise des formations à destination des RU 
régulièrement.

« Notre propos est écouté, 
entendu, les discussions ont 
lieu en bonne intelligence 
et les problèmes sont traités. 
Il est important pour les 
personnes hospitalisées de 
savoir que des représentants 
extérieurs viennent dans 
l’établissement, entendent 
ce qui va ou pas, et sont là 
si besoin. C’est un contrepoint 
important et une question 
de transparence. »

GEORGETTE LEMAIRE, 
adhérente UDAF et RU au CRF 
de Chaumont-en-Vexin

Culture
La source vive de la Fondation

Stage artistique

SE RESSOURCER À VILLARCEAUX

Œuvre 
collective 
réalisée lors 
du stage.
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il est nécessaire d’apparte-
nir à une association agréée 
par le ministère de la santé. 
L’Agence Régionale de Santé 
(ARS) désigne ensuite les 
représentants parmi une liste 
proposée par les associations. 
Il est possible pour un RU de 
cumuler plusieurs mandats, 
« et il est parfois bon, estime 
l’association de patients 
France Assos Santé (2), si on 
a le temps, de mixer un man-
dat dans un établissement de 
santé avec un autre dans une 
instance territoriale, ce qui 
permet de se tisser un réseau, 
d’actionner différents leviers 
quand on veut défendre une 
cause particulière. En moyenne, les représentants 
des usagers cumulent 3 mandats et l’on estime 
aujourd’hui que 6 000 à 7 000 personnes ont choisi 
d’être RU, remplissant ainsi une bonne partie des 
16 000 mandats… dont 30 % cependant ne sont pas 
pourvus, faute de candidats. »

FAIRE VALOIR UN AUTRE 
POINT DE VUE
Chargée de veiller au respect des droits des usa-
gers et de contribuer à l’amélioration de la poli-
tique d’accueil et de prise en charge des malades 
et de leurs proches, la CDU se doit de faciliter 
l’expression des griefs et de s’assurer de la bonne 
transmission des informations : « c’est préci-
sément ce qui est fait au Centre de Rééducation 
et Réadaptation Fonctionnelles de Chaumont en 
Vexin où les CDU se déroulent dans un climat 
agréable et où nous pouvons parler sans crainte, 
estime Gérard Lhermitte, membre de l’APF France 
Handicap et RU depuis 2007. Nous avons eu l’idée, 
voici quelques années, de faire témoigner lors de 
ces réunions un patient. La direction a trouvé cette 
initiative très intéressante et il est vrai qu’elle nous 
permet de comprendre vraiment ce que vivent les 
patients et de faire évoluer la prise en charge : ainsi 

récemment, un monsieur 
de 25 ans nous a expliqué 
que les fauteuils roulants 
existants n’étaient pas du 
tout adaptés à sa grande 
taille. La direction et les 
soignants n’en étaient pas 
conscients mais renouvelle-
ront désormais le matériel 
en conséquence. »
La CDU examine en outre 
l’ensemble des plaintes et 
réclamations adressées par 
les usagers, ainsi que les 
réponses qui y sont appor-
tées : « les RU sont là pour 
nous rappeler que le patient 
n’a pas le même prisme que 
le professionnel ou la famille 

et recentrent le débat si besoin », confirme Aurélie 
Drouet, Directeur Adjoint Qualité qui souhaiterait 
renforcer davantage encore leur rôle en valorisant 
l’expérience patient/usager. Un objectif égale-
ment soutenu par Sylvain Denis qui aimerait 
travailler à ce que les soignants : « soient mieux 
informés de l’environnement et de l’état psycho-
social et affectif des patients, afin que ces derniers 
ne soient pas réduits à leur pathologie. C’est un 
prisme assez nouveau par rapport à la médecine 
traditionnelle. Dans une structure à taille humaine 
comme l’hôpital Bellan, où la technicité n’est pas 
trop envahissante, nous pouvons nous concentrer 
sur l’accompagnement des patients. » 



Établissements & Services
Coordonnées des établissements & services de la Fondation

  75  PARIS 
 CRÈCHE DU MAIL 

15, RUE DE CLÉRY – 75002 PARIS 
TÉL. : 01 42 60 97 30

 MULTI-ACCUEIL ANDRÉ 
ROUSSEAU 
19, RUE DES MARTYRS – 75009 PARIS 
TÉL. : 01 42 81 80 70

 CRÈCHE SAINT AMBROISE 
19, RUE PASTEUR – 75011 PARIS 
TÉL. : 01 56 98 06 25

 CRÈCHE SAINT SÉBASTIEN 
8/10, IMPASSE SAINT SÉBASTIEN 
75011 PARIS 
TÉL. : 01 43 57 07 10

 CENTRE DE PHONÉTIQUE 
APPLIQUÉE 
EXTERNAT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/ 
SAFEP / SSEFS 
CENTRE MÉDICO-PSYCHO-
PÉDAGOGIQUE 
63-65, AVENUE PARMENTIER – 75011 PARIS 
TÉL. : 01 48 05 93 03

 CRÈCHE DU PETIT MOULIN 
14 BIS, RUE DU MOULIN VERT – 75014 PARIS 
TÉL. : 01 45 41 04 68

 CENTRE AUGUSTIN GROSSELIN 
INSTITUT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/
SSEFS 
5-15, RUE OLIVIER NOYER – 75014 PARIS 
TÉL. : 01 45 45 46 76

 CRÈCHE BRANCION 
129, RUE BRANCION – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 45 33 40 07

 HALTE ÉMERIAU 
29, RUE ÉMERIAU – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 45 77 86 37

 COD.A.L.I – LÉOPOLD BELLAN 
SERVICES DE SOINS POUR ENFANTS 
SOURDS SAFEP/SEFFS 
47, RUE DE JAVEL – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 45 79 50 35

 CRÈCHE DU 16E 
9, RUE FRANÇOIS MILLET – 75016 PARIS 
TÉL. : 01 45 27 68 88

 CRÈCHE DU POINT DU JOUR 
22 BIS, RUE CLAUDE LORRAIN – 75016 PARIS 
TÉL. : 01 46 47 87 50

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
5, RUE JEAN-SÉBASTIEN BACH 
75013 PARIS / TÉL. : 01 53 82 80 50

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
10-12, VILLA SAINT-FARGEAU – 75020 PARIS 
TÉL. : 01 44 62 03 08

 PRÉSENCE À DOMICILE 
LÉOPOLD BELLAN 
SERVICE MANDATAIRE D’AIDE 
À DOMICILE 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
214, RUE LECOURBE – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 44 19 61 70 – 01 44 19 60 20

 AMSAD LÉOPOLD BELLAN 
SERVICE PRESTATAIRE D’AIDE 
À DOMICILE 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
29, RUE PLANCHAT – 75020 PARIS 
TÉL. : 01 47 97 10 00

 HÔPITAL 
MÉDECINE GÉRIATRIQUE ET 
NEURO-PSYCHO-GÉRIATRIQUE – 
COURT ET MOYEN SÉJOUR 
185 C, RUE RAYMOND LOSSERAND  
75014 PARIS 
TÉL. : 01 40 48 68 68

 Enfants et jeunes  Handicap-adultes  Personnes âgées  Patients et malades

 HÔPITAL DE JOUR / SOINS 
DE SUITE ET DE RÉADAPTATION 
UNITÉ DE MÉDECINE PHYSIQUE 
ET DE RÉADAPTATION 
UNITÉ DE RÉADAPTATION 
CARDIO-VASCULAIRE 
16, RUE DE L’AQUEDUC – 75010 PARIS 
TÉL. : 01 53 26 22 22

  77  SEINE-ET-MARNE   
 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 

« LA SAPINIÈRE » 
UNITÉ D’ACCUEIL TEMPORAIRE 
24, ROUTE DE MONTARLOT 
77250 ÉCUELLES / TÉL. : 01 60 70 52 99

 SERVICE D’ÉDUCATION 
SPÉCIALISÉE ET DE SOINS 
À DOMICILE 
28, BOULEVARD GAMBETTA 
77000 MELUN 
TÉL. : 01 60 66 86 60

  78  YVELINES 
 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 

D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE 
TÉL. : 01 30 98 19 00

PÔLE MÉDICO-SOCIAL 
DE MONTESSON

 CENTRE D’HABITAT 
DE MONTESSON 
11, RÉSIDENCE LES ACACIAS 
78360 MONTESSON / TÉL. : 01 39 57 24 20

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
205, AVENUE GABRIEL PÉRI 
78360 MONTESSON / TÉL. : 01 39 13 20 30

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
205, AVENUE GABRIEL PÉRI 
78360 MONTESSON / TÉL. : 01 39 13 20 30

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
35, AVENUE JULES REIN 
78500 SARTROUVILLE / TÉL. : 01 39 13 38 70

 FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ 
13, PLACE DE VERDUN – 78790 SEPTEUIL 
TÉL. : 01 34 97 20 00

 CENTRE DE GÉRONTOLOGIE 
CLINIQUE 
RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
CENTRE DE SANTÉ MÉDICAL 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE / TÉL. : 01 30 98 19 00

 SERVICE D’HOSPITALISATION 
À DOMICILE DE MAGNANVILLE 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE / TÉL. : 01 30 98 19 84

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR 
8, RUE CASTOR – 78200 MANTES-LA-JOLIE 
TÉL. : 01 30 94 99 00

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
13, PLACE DE VERDUN – 78790 SEPTEUIL 
TÉL. : 01 34 97 20 00

  28  EURE-ET-LOIR 
 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 

10, RUE DU COQ – 28200 CHÂTEAUDUN 
TÉL. : 02 37 44 56 00

 JARDIN D’ENFANTS SPÉCIALISÉ 
6, RUE DU COLONEL LEDEUIL 
28200 CHÂTEAUDUN / TÉL. : 02 37 98 61 51

  91  ESSONNE 
 CENTRE MÉDICAL DE 

PHONIATRIE ET DE SURDITÉ 
INFANTILE 
INSTITUT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/SSEFS 
CENTRE D’ACTION MÉDICO-
SOCIALE PRÉCOCE 
RUE VICTOR HUGO – 91290 LA NORVILLE 
TÉL. : 01 64 90 16 36

 INSTITUT MÉDICO-
PROFESSIONNEL 
19, RUE DE L’ÉGLISE 
91820 VAYRES-SUR-ESSONNE 
TÉL. : 01 69 90 88 60

 CENTRE D’HABITAT 
DE L’ESSONNE 
SERVICE ÉDUCATIF DE TRANSITION 
EN APPARTEMENTS REGROUPÉS 
SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
ÉDUCATIF AVEC HÉBERGEMENT 
4, ALLÉE STÉPHANE MALLARMÉ 
91000 ÉVRY / TÉL. : 01 64 97 15 79

  92  HAUTS-DE-SEINE 
 FOYER ÉDUCATIF 

175, RUE JEAN-BAPTISTE CHARCOT 
92400 COURBEVOIE / TÉL. : 01 43 33 24 23

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
17, AVENUE CHARLES-DE-GAULLE 
92270 BOIS-COLOMBES / TÉL. : 01 47 86 57 00

93 SEINE-SAINT-DENIS
 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE  

POUR PERSONNES ÂGÉES 
6-8 RUE DES COUDES CORNETTES 
(210-212, AVENUE GASTON ROUSSEL) 
93230 ROMAINVILLE / TÉL. : 07 87 51 18 44

  94  VAL-DE-MARNE 
 MAISON DE L’ENFANCE 

67 BIS, AVENUE DE RIGNY  
94360 BRY-SUR-MARNE / TÉL. : 01 45 16 01 06

 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 
5, RUE DU 26 AOÛT 1944 
94360 BRY-SUR-MARNE / TÉL. : 01 48 81 00 39

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
22, RUE DE LA RÉPUBLIQUE 
94360 BRY-SUR-MARNE 
TÉL. : 01 48 82 53 00

  37  INDRE-ET-LOIRE 
 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 

D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
ZI NORD – 6, RUE ROLLAND PILAIN 
BP 207 – 37500 CHINON 
TÉL. : 02 47 98 45 55

 CENTRE D’HABITAT DE 
BEAUMONT-EN-VÉRON 
4, RUE DU VÉLOR 
37420 BEAUMONT-EN-VÉRON 
TÉL. : 02 47 58 40 90

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE (SAVS) 
21, RUE PAUL-LOUIS COURIER 
37500 CHINON / TÉL. : 02 47 58 40 90

 SERVICE D’ACCUEIL 
DE JOUR (SAJ) 
4, RUE DU VÉLOR 
37420 BEAUMONT-EN-VÉRON 
TÉL. : 02 47 58 40 90

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
24, RUE FRANÇOIS HARDOUIN 
37081 TOURS CEDEX 2 
TÉL. : 02 47 42 37 37

  60  OISE 
 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 

D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
ZI EST – 8, RUE DE L’EUROPE 
60400 NOYON / TÉL. : 03 44 93 34 34

 CENTRE D’HABITAT DE NOYON 
27, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON 
TÉL. : 03 44 93 48 48

 SERVICE D’ÉVALUATION 
ET D’ACCOMPAGNEMENT 
À DOMICILE 60 
37, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON. 
TÉL. : 03 44 93 44 20

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
37, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON 
TÉL. : 03 44 93 44 21

 SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR (SAJ) 
ZI EST – 8, RUE DE L’EUROPE 
60400 NOYON / TÉL. : 03 44 93 34 45

 FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ 
3, RUE DE LA CROIX-BLANCHE 
60290 MONCHY-SAINT-ÉLOI 
TÉL. : 03 60 74 60 01

 CENTRE DE RÉÉDUCATION ET 
RÉADAPTATION FONCTIONNELLES 
7, RUE RAYMOND PILLON 
60240 CHAUMONT-EN-VEXIN 
TÉL. : 0 826 30 55 55

 CENTRE DE PRÉVENTION 
ET DE RÉADAPTATION CARDIO-
VASCULAIRE 
OLLENCOURT – 60170 TRACY-LE-MONT 
TÉL. : 03 44 75 50 00

FONDATION 
LÉOPOLD BELLAN 
64, rue du Rocher  
75008 Paris
01 53 42 11 50
fondation@fondationbellan.org

www.bellan.fr

+ d’infos

Culture
La source vive de la Fondation

quelque chose en particulier et 
où l’accident est intéressant. » Ainsi 
dans de grands bacs en plastique, 
on place une feuille format raisin 
(50 x 65 cm), parsemée d’aplats de 
peinture puis de billes que l’on fait 
rouler dans le récipient et dont les 
mouvements composent des tracés 
de couleur : « que l’on peut ensuite 
redécouper et recomposer dans une 
fresque, en déchirant même la feuille 
avec ses doigts si les personnes ne 
savent pas manier des ciseaux. Cela 
permet de créer avec des gestes très 
simples », décrit Agnès Jung, respon-
sable du site de Villarceaux. Autre 
exemple, le monotype ou monoprint, 
où l’on utilise une plaque de polys-
tyrène, matière très souple que l’on 
creuse ou grave avec une baguette 
chinoise ou un clou, avant de frotter 
la plaque sur un papier d’impression 
à la façon d’une gravure pour tra-
vailler ensuite les superpositions de 
teintes à l’infini. « L’artiste a choisi 
de travailler comme avec les tout-
petits, en partant de verbes d’actions 
d’enfants : il projette, gratte, creuse, 
éclabousse… en les traduisant en 
techniques artistiques : peinture 
projetée, impression, monotype… 
autant de formes d’impressions 
graphiques que l’on peut réutiliser 
et multiplier, superposer. »

TECHNIQUES LUDIQUES 
ET REPRODUCTIBLES
Nadine Fortier a expérimenté ces 
techniques dès son retour, dans le 
cadre de la préparation du concours 
2019 consacré à la ville du futur. Elle 
a eu l’idée de remplacer les billes par 
des marrons ou d’utiliser pour le 
monotype, de la peinture à l’huile 
et un rouleau encreur pour linogra-
vure sur une plaque de plexiglas 

« pour obtenir un effet de couleurs 
mélangées inattendu. Pour faire 
notre ciel, nous avons repris la tech-
nique du scoubidou, qui a un effet 
également très spontané, ou encore 
celle de la gouttelette, où l’on utilise 
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« On retrouve chez les 
personnes dont on s’occupe 
la même frustration à ne 
pas créer seul et à fabriquer 
une œuvre collective pour 
le concours. J’utilise pour ma 
part des exercices pour 
faciliter le travail de groupe : 
leur faire commencer 
un dessin qu’ils doivent 
après un temps passer 
à leur voisin… »

PHILLIP HEYSE 
moniteur d’atelier à l’Esat de Paris

son pinceau par des mouvements 
de poignet… sur le mode du peintre 
Jackson Pollock. »
Petit regret pour certains, ne pas 
avoir assez approfondi ces tech-
niques individuellement parce que 
la contrainte du stage était celle de la 
construction d’une œuvre collective 
en dernière partie de séjour : « fina-
lement, remarque Phillip Heyse, on 
retrouve chez les personnes dont on 
s’occupe la même frustration à ne pas 
créer seul et à fabriquer une œuvre 
collective pour le concours. J’utilise 
pour ma part des exercices pour faci-
liter le travail de groupe : leur faire 
commencer un dessin qu’ils doivent 
après un temps passer à leur voisin 
pour qu’il le poursuive ou encore réali-
ser un dessin face à face, sur le même 
support. Cela permet de mesurer les 
contraintes mais aussi les richesses 
du travail collectif. » 

Monotype 
(détail).
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